Suite donnée à la résolution du Parlement européen concernant l’impact de l’urbanisation extensive en Espagne sur les droits individuels des citoyens européens, l’environnement et l’application du droit communautaire, sur la base des pétitions reçues, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
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3.
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Objet: impact de l’urbanisation extensive en Espagne sur les droits individuels des citoyens européens, l’environnement et l’application du droit communautaire, sur la base des pétitions reçues
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6.
Rappel du contexte de la résolution:

Pendant la législature actuelle, le Parlement européen a reçu un nombre élevé de pétitions portant sur des problèmes liés à «l’urbanisation extensive» en Espagne. Sur cette base, il a adopté une troisième résolution «de sa propre initiative» portant sur des violations probables des droits de propriété des particuliers propriétaires en raison de l’urbanisation massive en Espagne. Elle mentionne également les risques que présente ce type d'urbanisation pour le développement durable, la protection de l’environnement, l’approvisionnement en eau et la qualité de l’eau ainsi qu'en ce qui concerne les procédures des marchés publics portant sur l’attribution des marchés d’aménagement urbain.

7.
Évaluation de la résolution:

La résolution considère qu’un certain nombre de problèmes liés aux droits de propriété des particuliers se posent en raison des projets de développement urbain massif en Espagne.

Elle estime également qu’un certain nombre de problèmes sont dus à l’insuffisance du contrôle et au manque de transparence des procédures d’urbanisation dans de nombreuses autorités locales et régionales en Espagne et mentionne, notamment, l’absence de lignes directrices de programmation au niveau supra-municipal ou régional, qui imposent des limites à la croissance et au développement urbains.

Dans sa résolution, le Parlement européen invite les autorités espagnoles compétentes à procéder à une révision approfondie de l'ensemble de la législation affectant les droits de propriété des particuliers afin de garantir qu’aucun acte administratif ne puisse obliger un citoyen à céder sa propriété sur la base d’une loi adoptée après la date de construction de la propriété en question. La résolution affirme également que les autorités régionales espagnoles compétentes devraient suspendre et réexaminer tous les nouveaux plans d’aménagement urbain qui ne prendraient pas en considération les critères de durabilité environnementale et de responsabilité sociale et qui ne garantiraient pas le respect de la possession des propriétés acquises légitimement en conformité avec la constitution espagnole.

Elle invite à cet égard les autorités compétentes à associer les citoyens aux projets de développement urbain, afin d’encourager un développement urbain juste, transparent et durable, et appelle la Commission à assurer un strict respect de l’application de la législation communautaire et des objectifs énoncés dans les directives couvertes par cette résolution.

La résolution rappelle également que les directives relatives à l’évaluation des incidences sur l’environnement et à l’évaluation stratégique des incidences sur l’environnement imposent un certain nombre d’obligations, incluant le besoin de permettre une participation publique rapide avant l'adoption de programmes et projets susceptibles d’avoir un impact important sur l’environnement. Elle appelle les autorités compétentes à associer les citoyens aux projets d’aménagement urbain afin d’encourager un développement urbain juste, transparent et durable et demande que la Commission assure un strict respect de l’application du droit communautaire.

La résolution demande une «indemnisation appropriée» pour les personnes affectées et propose de suspendre la fourniture d’aide communautaire à l’Espagne tant que ces problèmes ne seront pas résolus. La résolution demande enfin à la Commission de lancer une campagne d’information à l’intention des citoyens de l’UE acquérant un bien immobilier dans un État membre autre que celui dont ils ont la nationalité.

8.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution du Parlement s’inscrit dans la logique générale des deux documents précédents adoptés en 2005
 et 2007
 et, dans une large mesure, traite de problèmes qui dépassent les compétences de l’UE.

En particulier, la Commission européenne n’a pas une compétence générale en ce qui concerne les droits de propriété, le développement urbain ou l’aménagement du territoire. Par contre, le besoin d’assurer la protection de l’environnement et la qualité de l’eau demeure une préoccupation essentielle pour la Commission.

À cet égard, la Commission a examiné de près la transposition par l’Espagne des directives environnementales concernées. Il importe de signaler que, dans le cadre d’une procédure d’infraction engagée par la Commission, la Cour de justice européenne a condamné l’Espagne par un arrêt du 16 mars 2006 dans l’affaire C-332/04 pour la non-conformité de la transposition du point 10, sous b), de l’annexe II de la directive relative à l’évaluation des incidences sur l’environnement (EIE) concernant les projets d’aménagement urbain. Suite à cet arrêt, l’Espagne a modifié sa législation nationale afin de garantir que les dimensions et la nature des projets de développement urbain, y compris la construction de centres commerciaux et de parcs de stationnement, soient également prises en considération lorsqu'il est décidé si ces projets doivent faire l’objet d’une procédure d’évaluation des incidences sur l’environnement.

De plus, la Commission a soigneusement évalué, et continuera d'évaluer, l’application que font les autorités compétentes des directives environnementales de l’UE, afin de s'assurer que les plans et projets de développement urbain approuvés sont pleinement conformes à celles-ci. Il s’agit notamment de la directive concernant l’évaluation stratégique des incidences sur l’environnement, de la directive concernant les incidences sur l’environnement et de la directive Habitat.

La Commission se préoccupe aussi en général du fait que l’atteinte de l’objectif de qualité pour 2015 fixé par la directive-cadre sur l’eau pourrait être menacée si les besoins croissants en eau, y compris ceux des nouveaux aménagements urbains, ne sont pas correctement évalués et pris en considération dans la planification générale de l’utilisation des ressources en eau.

À cet égard, la Commission suivra en permanence la procédure d’approbation des plans de gestion de district hydrographique, qui doivent être adoptés par les États membres avant la fin de cette année, et s’assurera que les mesures appropriées seront prises pour atteindre les objectifs environnementaux de la directive-cadre sur l’eau.

En outre, la législation des États membres relative à l’aménagement urbain doit respecter les règles communautaires en matière de marchés publics. C’est pourquoi la Commission a entamé une procédure contre l’Espagne auprès de la Cour de justice européenne, sur la base de l’article 226 du traité instituant la Communauté européenne. Comme elle l’a affirmé dans le cadre de cette procédure, la Commission européenne est d’avis que la législation de la région de Valence ne respecte pas entièrement les directives sur les marchés publics de l’UE, notamment la directive 93/37/CE sur la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux et la directive 2004/18/CE remplaçant la directive 93/37/CE.
----------
� 	Résolution du Parlement sur les allégations d’utilisation abusive de la loi foncière de Valence ou Ley Reguladora de la Actividad Urbanistica (LRAU – loi sur la réglementation des opérations d’aménagements urbains) et ses incidences sur les citoyens européens (pétitions 609/2003, 732/2003, 985/2002, 1112/2002, 107/2004 et autres adoptées le 13.12.2005).


� 	Résolution du Parlement européen suite à la mission d’enquête dans les régions de l’Andalousie, de Valence et de Madrid au nom de la commission des pétitions adoptée le 21.6.2007.
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